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LA MAFIA T>U BEURRE » 
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Déjà condamné par deux fois pour 
non respect de la législation du travail 
et non respect des libertés syndicales : 
déjà condamné à 3 mois de prison ferme et 
15 000 F d'amende en 19 71 (Rennes) pour 
avoir baptisé "pasteurisé" un beurre très 
riche... en bactéries, Bernard PHILIPPE, 
?DG de la pseudo-"lait,erie du Val de Sèvre", 
est en prison. Mais l'activité de l'entre 
prise n'est pas arrêtée, dans une discré-

on protégée par un couple de Doberman. 
1 ':. de la maison d'Arrêt de Nantes, Bernard 
PHILIPPE tempête : tout comme GRATON, autre 
PDG "musclé" du sud de Nantes, incarcéré 
omme lui, et comme lui disposant d'un lar-

éventail d'amitiés haut placées, Philip-
pe garde le. contrôle de ses affaires et 
menace de diffamation ceux qui tentent au-
jourd'hui de faire, sur l'ensemble de son 
trafic, la lumière la plus complète. 

Car la cargaison de beurre pour 
la Jordanie, l'"aide au Tiers-Monde" dé-
tournée de ses fins (théoriques . «*)

/
 comme 

un vulgaire boeing par un groupe de Sep-
tembre Noir, ce n'est au fond qu'un épisode. 
La question que l'on doit se poser, la vraie, 
est la suivante : 
Comment se fait-il que les douanes et la 
P.J. se penchent sur le cas PHILIPPE seu-
lement aujourd'hui ? 

UN DOCUMENT ^ le Ao&sief P.T. 
<\<\1 5 

Les Paysans-Travailleurs de Loire-
Atlantique viennent en effet de remettre 
à la presse un dossier datant de Février 
1975 - Le Trafic du Beurre - tiré à l'épo-
que à quelques centaines d'exemplaires, 
avec 10 000 tracts prêts à la diffusion. 
Il préparait une opération vérité, diffé-
rée jusqu'ici (mais qui peut-être dans 
quelques temps, sera de nouveau nécessaire). 
Il s'agissait de bloquer par surprise un 
camion de beurre trafiqué par Philippe, 
d'en distribuer aussitôt le contenu dans 
les quartiers de Nantes avec une double ex-
plication : comment la structure du marché 
capitaliste favorise l'existence et la pro-
lifération de margoulins style Philippe : 
comment les producteurs de lait, les ou-
vriers surexploités de ces entreprises, et 
les consommateurs au bout de la chaine, 
se trouvent tous ensemble aujourd'hui les 
victimes, et un jour peut-être, les fos-
soyeurs de ce système ? 

"Dans la jungle du marché capi-
taliste, voici comment agit un 
trafiquant de Nantes avec la 
complicité des firmes et du 
pouvoir pour exploiter les ou-

vriers et les paysans(...)" 

Dossier P.T. 44 

(...) Le dossier, après une évocation du 
va et vient des semi-remorques à l'angle 
de la rue Alexandre Fourny et de la rue 
Villeneuve à St Sébastien, situe d'abord 
le cadre général de la politique agricole 
communautaire et du système de soutien des 
marchés agricoles . 

Butte 0 

Il y a 15 ou 20 ans, les paysans 
vendaient eux-mêmes leurs produits sur les 
marchés locaux à une multitude de petits 
commerçants. A cette époque, comme aujour-
d'hui, le prix moyen des produits agricoles 
correspondait à l'argent qui est nécessaire 
aux familles paysannes pour survivre pendant 
le temps qu'elles mettent à les produire. 
Mais le prix des produits oscillait forte-
ment autour de la moyenne, en hausse ou en 
baisse, suivant ce qu'on appelle la loi de 
l'offre et de la demande : 

- Quand les récoltes étaient bonnes, les 
produits étaient en quantité trop grande 
par rapport à ce que les travailleurs pou-
vaient acheter : les prix tombaient. 
- Mais quand venait par exemple la séche-
resse ou une épidémie de cheptel, les pro-
duits agricoles se faisaient rares et les 
prix montaient en flèche . 

Officiellement, on s'en tient 
toujours à cette explication pour justifier 
une politique dite "de soutien des marchés", 
c'est-à-dire essayer d'éviter la chute des 
cours en stockant les marchandises quand il 
y en a trop sur le marché. 

Mais les temps ont bien changé. 
Le développement des firmes capitalistes 
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agro-alimentaires fait qu'il reste tou-
jours beaucoup de vendeurs, bien qu'ils 
soient en diminution (les paysans), mais 
; ras peu d'acheteurs, surtout pour les 
produits comme le lait. 

En Loire-Atlantique par exemple, il 
ne reste plus que deux grandes firmes d'o-
rigine coopérative : la CANA et la COLA-
RENA (qui envisagent d'ailleurs de fusion-
ner) et pratiquement deux firmes privées : 
le groupe ATTALAIT et la ROCHE aux FEES 
qui appartient au trust international 
UNILEVER. Alors ces firmes s'arrangent 
entre elles pour fixer le prix du lait 
qu'elles veulent. Les paysans n'ont plus 
du tout leur mot à dire sur le prix de 
leurs produits . 

Pourtant, elles ont quelques diffi-
cultés pour vendre leurs produits finis : 
le beurre, la poudre de lait, les produits 
laitiers, car elles trouvent en face d'elles 
des groupes encore plus puissants que sont 
les chaines de grands magasins. Par exem -
pie, il existe en France une cinquantaine 
de grands magasins CARREFOUR comme celui 
de Nantes et les principaux produits sont 
achetés par un même service commercial pour 
l'ensemble de ces magasins . Cela peut re-
présenter des dizaines de milliers de 
tonnes de beurre... pour ne prendre qu'un 
exemple. Les laiteries qui veulent obtenir 
ce débouché sont obligées de faire de 
grosses concessions sur les prix. »^ 

FORMA 
L'Etat aide aussi les industries 

laitières qui n'arrivent pas à vendre leur 
beurre ou leur poudre de lait. 
Comment ? C'est très simple. 
L'Etat a créé un organisme qui s'appelle le 
FORMA. Dans cet organisme, il y a une section 
tion qui s'appelle INTERLAIT et qui est 
chargée d'acheter le beurre et la poudre de 
lait que les laiteries n'arrivent pas à 
vendre. Ainsi en 1974, l'Etat a acheté des 
dizaines de milliers de tonnes de beurre 
au prix de 10,20 F le kilo. Cet organisme 
accorde aussi des subventions à des entre-
prises privées pour qu'elles stockent 
elles-mêmes les excédents de la période 
d'été pour les déstocker en hiver. 

STOCKS 
Ce système du stockage du beurre 

en trop pourrait fonctionner normalement 
si les excédents n'étaient que passagers. 
Dès que les prix remonteraient, l'Etat 
pourrait remettre le beurre sur le marché 

au prix du marché. Mais ce n'est pas le 
cas : il y a des excédents saisonniers qui* 
sont stockés par des entreprises privées 
qui bénéficient pour cela d'une aide de 
l'Etat. Ce beurre stocké en été est déstoc-
ké en hiver. Il y a aussi des excédents 
permanents, stockés directement par l'Etat. 
Alors que faire de ces stocks ? 

Voilà officiellement comment se fait 
l'écoulement du beurre de stockage public, 
sous la responsabilité du FORMA et d'INTER-
LAIT (des organismes publics, répétons-le). 
D'après les chiffres que nous avons pu ob-
tenir, mais qui restent à vérifier, 50 000 
tonnes de beurre ont été dêstockées en 1974 : 
DESTINATIONS OFFICIELLES : 
- La Biscuiterie industrielle : pour cela, 

et toujours officiellement, le beurre est 
dénaturé par un colorant chimique qui rend 
sa consommation impossible : 
15 000 t à 5,20 F le kg ; 

- l'armée : 3 000 t à 3,50 F le kg ; 
- Des collectivités : 1 500 t à 3,50 F le kg 
- Pour l'exportation : 15 000 t à 3,50 F le kj 
- Marché intérieur (sous emballage indiquant 

qu'il s'agit de beurre d'intervention) à 
10,50 F le kg : officiellement les quanti-
tés vendues en 1974, sont quasi-nulles . 

- Dernière destination : l'Aide Alimentaire 
(internationale) : 15 000 t environ achetéel 
par les Etats de la CEE, et théoriquement 
livrées aux pays sous-développés . 

Comment ne pas avoir une bonne 
conscience devant un système aussi bien fait 
on aide les paysans à écouler leurs produits 
et on nourrit gratuitement les pays sous-
développés . 

LE SCANDALE, C'EST QU'UNE GRANDE PARTIE DE 
CE BEURRE NE QUITTE PAS L'EUROPE ! 

Même les grands journaux le disent : 

"Les produits agricoles dont les exportations! 
sont assorties de primes élevées, sont éga-
lement à l'origine de nombreuses irrégularité^ 
Par exemple, 2 000 tonnes de beurre, déclarée^ 
à l'exportation pour le GHANA et pour les-
quelles une prime totale de huit millions 
de francs actuels a été versée, n'a jamais 
quitté le territoire de la communauté !" 

(extrait de 0. France du 31/01/75) 

"Teo*> O^PÛ^C 

Les renseignements que nous four-
nissons ici proviennent de témoignages 
d'ouvriers de cette "usine" qui l'ont ac-

• • • / « • • 
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tuellement quittée, et ont été confirmés 
par une série d'observations directes 
de militants paysans-travailleurs. 

> BERNARD PHILIPPE, 1, rue de Villeneuve 
est officiellement patron d'une maison 
de transports frigorifiques « Il a actuel-
lement une quinzaine de véhicules de 10 à 
22 T, presque tous des semi-remorques 
réfrigérés » 
Il transporte du poisson, de la viande, 
toutes sortes de produits qui nécessitent 
une conservation par le froid « 
C'est lui qui, par exemple, assure le 
transport des carcasses que le SICA-Viande 
d'Ancenis envoie pour la SIBEV (organisme 
de stockage pour la viande)» 
Le 30 janvier un semi-remorque de 32 T 
rentrait d'un voyage en Allemagne et en 
Hollande où il a emmené du poisson « 
Mais pour le voyage retour, il rentrait 
plein de beurre chargé près de Lille 

En plus de son activité tout à fait lé-
gale, B» PHILIPPE fait du beurre».» 1, rue 
de Villeneuve, il a une usine dans laquelle 
travaillent par équipes de 2 fois huit 
heures, une trentaine d'ouvriers Sur 
quatre machines emp a que t e us e s dont la 
seule activité est de transformer des 
mottes de beurre de 25 kg en plaquettes 
de beurre de 500 ou 250 g. 
Il s'agit de beurre de stockage : nous en 
avons les preuves par les étiquettes qui 
sont sur les emballages et que nous avons 
recueillies » 
Il est revendu sous différentes marques 
comme beurre de laiterie "du Val de Sèvres". 
Nous connaissons actuellement six emballa-
ges différents : 

- "La Suisse Atlantique'",' 
- "Ma Prairie", 
- "Fleur de Lys", 
- "Beurre extra-fin du Rocher", 
- "Beurre demi-sel du Rocher", 
- Et deux emballages différents indiquant : 

. "Beurre de Laiterie, Laiterie du 
Val de Sèvres"» y I 

30 00 LO ftonnQ.5 /^ouf \ 
Aucune de ces marques n'est déposée» 

Il n'y a pas de N° d'usine sur les embal-
lages. Une seule indication, celle de 
l'imprimerie pour le papier d'emballage : 
"Jeanne d'Arc". 

D'après nos estimations, il traitait 
fin janvier entre 30 et 40 Tonnes par 
jour et cela six jours par semaine, ce 

qui 

qui nous donne un rythme de plus de 10 
mille tonnes par an ! 
Pourtant, il n'a aucun frigo, aucun moyen 
de stockage» Une partie de ce beurre pro-
vient du stockage privé, principalement 
du Marché d'Intérêt National de Rungis» 
D'après les étiquettes, le beurre traité 
en janvier 1975 avait été stocké en 
Juin, Juillet et Août 1974. Il s'agit 
du stockage, saisonnier. Ce beurre est 
acheté au prix de marché» 

Mais une autre partie provient d'ail-
leurs : le 28 et 29 janvier, sont 
arrivés deux semi-remorques de 22 T 
étaient partis par bateau depuis huit 
jours » 
D'où viennent-il s ? 
Pourquoi les étiquettes qui étaient sur les 
caisses de 25 Kg étaient-elles arrachées ? 
Il y a d'autres indices inexplicables 
sans fraude : 

- Pourquoi le patron exige-t-il que ses 
chauffeurs se fassent payer comptant 
à la livraison ? 

- Pourquoi les grands magasins acceptent-
ils de le faire alors que leur politique 
est -tout au contraire- d'allonger les 
délais de paiements (jusqu'à 90 jours 
maintenant) ? 

- Le déstockage privé (celui qui corres-
pond à du beurre qui peut être revendu 
légalement pour la consommation) se ter-
mine au 31 janvier : pourquoi et avec 
quel beurre poursuit-il son activité ? 

- Le beurre provenant des stocks privés 
était vendu 10,80 F le kg par motte de 
25kg en janvier 1975. Comment ce beurre 
pourrait-il être revendu 11,50 F en 
plaquettes de 500 g dans les magasins, 
compte tenu des frais de transport, et 
d'emballages, de ses propres bénéfices 
et de çyc du ■ '?sin ? 

- Un gendarme de Si îtie.n, qui va 
souvent chez Philippe pour des questions 
de personnel ou d'amendes, a dEailleurs 
déclaré que leurs démarches étaient sans 
résultats et "qu'il devait disposer de 
grosses couvertures". 

- Enfin, il y a plusieurs années, ce même 
Philippe a eu des démêlées avec la 
répression des fraudes pour... trafic de 
beurre » 

Depuis, il a dû devenir plus malin 
ou mieux soutenu : les étiquettes de cer-
tains emballages étant arrachées, il nous 
est difficile d'apporter la preuve maté-



rielle de la provenance réelle de ce 
beurre. Mais l'affaire du beurre à destin 
nation du GHANA, resté chez nous, nous 
amène à nous poser de sérieuses questions . 

Tous les indices convergents que nous 
avons recueillis et dont nous sommes 
surs nous apportent la certitude que 
Philippe est un truand, que des groupes 
importants (au niveau politique et au 
niveau des grands magasins) le couvrent 
et partagent avec lui les bénéfices de 
pillage des fonds publics destinés aux 

availleurs . 

Un Travail 

In Tact ! 
A part un encadrement ultra-

léger, car c'est le patron qui commande 
tout, les ouvriers qui travaillent dans 
l'usine de St Sébastien sont tous des 
jeunes : 
- Ils bossent en deux équipes, huit 

heures minimum sans interruption et 
six jours par semaine. 

- Payés forcément au SMIG (6,75 F/heure) 
sans primes, ni casse-croûte, ni heu-
res supplémentaires. 

- Souvent non-déclarées à la Sécurité 
Sociale. 

- Dans des conditions de travail infectes : 
malpropreté, interdiction de se parler, 
engueulades et brimades du patron à 
chaque instant. 

- Ils se font virer pour un rien. 

En fait, le. patron, qui aime se 
faire passer pour un dur, embauche 
de préférence des anciens tôlards qui ne 
trouvent pas d'autre boulot et qui sont 
ainsi à sa merci. La moindre tentative de 
résistance individuelle, sans mime parler 
de démarche collective, provoque immédia-
tement la mise à la porte. 

Les -p».yians (ox ajyssi 
sortf ex? loi te & *V vol ex ! 

Dans la crise économique ac-
tuelle, Ta situation des paysans, notam-
ment des producteurs de lait, se dégrade 
de plus en plus { 

Ceci est la conséquence de la domi-
nation des firmes capitalistes qui domi-

nent les paysans en "amont" : les trusts 
pétroliers, ceux de la Chimie ou du ma-
chinisme agricole, et en "aval" comme 
toutes les industries de l'alimentation... 
Ces firmes font leurs profits sur le dos 
des ouvriers et des paysans. 

L'Etat se refuse à reconnaître les 
paysans comme d'autres travailleurs 
(travail = salaire) et devant l'exploita-
tion dont sont victimes ces paysans par 
les firmes capitalistes, celui-ci colmate 
les brèches en distribuant des primes et 
autres aides comme le soutien des marchés. 
C'est d'ailleurs un bon argument électoral 
et un bon moyen pour diviser les ouvriers 
et les paysans : "Les paysans coûtent cher 
à la Nation". 

Or, ces aides de l'Etat, déjà très 
mal réparties entre les paysans, puisque 
les plus gros empochent la plus grosse part, 
sont souvent accaparées par les transfor-
mateurs et les Grandes Surfaces : le cas 
du truand BoPhilippe n'en n'est qu'un 
exemple. 

Les rouages du fameux "soutien des 
marchés" au niveau français et au niveau 
européen ou international sont complètement 
pourris. La fraude généralisée est main-
tenant reconnue officiellement : les jour-
naux en parlent comme d'une affaire cou-
rante ̂ » »y 

Las fatni\\e.s -poçoleûfcs 

Les grandes surfaces, avec la 
complicité du pouvoir, nous manipulent et 
nous v ' w.t m Par exemple, nous achetons du : 
beurre sous marque, lans des emballages ! 
attrayants censé provenir d'une laiterie 
de Saint Sébastien, or : ; 

- Il n'y a pas de laiterie à Saint S|!bas- j 
tien : c'est facile à vérifier. i 

- La quasi-totalité du beurre est du 
beurre fabriqué depuis au moins six mois, ; 

nous en avons les preuves (témoignages i 
d'ouvriers, étiquettes) ; " ! 

- Pire encore, une partie provient de la j 
récupération des invendus dans les j 
grands magasins. Ce beurre récupéré est ; 
mélangé à d'autres et remis en emballa-
ges neufs. 

- Ce beurre de stoclage est traité dans 
des conditions d'hygiène inadmissibles : ' 
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des stocks restent une semaine à l'air 
libre, sous un hangar ; des mottes de 
leurre trainent à terre» 
- Les emballages qui trompent sur la 
provenance réelle n'indiquent pas la 
date de fabrication ni la date limite 
da consommation compte-tenu du mode de 

. réservation» 
- Compte-tenu de sa provenance, ce beurre 

devrait être vendu beaucoup moins cher. 

Aide AU* ptvfbs 
Nous savions que l'aide aux 

peuples des pays sous-développés n'était 
qu'une pure hypocrisie ; nous en avons 
une nouvelle fois une preuve flagranteo 

Mon contents d8empocher des bénéfices 
êi ormes par la fraude, les spéculateurs 

exploitent leurs ouvriers, volent les 
aides réservés aux petits paysans, trom-
pent, et volent les familles populaires» 
Organisons-nous pour lutter contre eux 
et ceux qui les protègent» 

Ô 
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L'actuelle affaire PHILIPPE peut 
se développer, si une pression populaire 
se développe ou, s enliser » 
Bernard Philippe ne peut pas nier avoir 
récupéré 324 tonnes de beurre d"inter-
vention destiné à la Jordanie, les avoir 
déchargé à St Sébastien "re-conditionnés" 
et vendu en plaquettes 4e 250 g, sous l'ap-
pellation "Beurre Extra-fin du Val de Sèvres" 
après^un savant mélange avec d'autre beurre 
d'origine très mélangéeo»» 

Il ne peut pas nier, non plus, qu'il gère 
Une bien étrange laiterie ou jamais n'est 
entré un seul litre de lait ! Mais il 
peut se défendre "tout cela est légal 
dit-il, j'ignorais qu'il s'agissait de 
beurre d'intervention, et pour le reste 
J 'ai bien le droit»' 

Ainsi, la question est de savoir si, 
dès les premiers jours de septembre, les 
organisations paysannes, les organisations 
ouvrières, les organisations de consomma-

tion, sauront prendre par l'action juri-
dique et par la mobilisation populaire les 
moyens nécessaires pour aboutir à : 

1 - Faire toute la vérité sur 1'ensemble 
du trafic du beurre, autour de la laiterie 
de St Sébastien, depuis des années» 

2 - Dévoiler les complicités, dont de 
toute évidence, Philippe a bénéficié t 
son compère DISCHAMP, PDG d'une entre-
prise de Clermont-ferrand qui regroupe 
3 sociétés (frigorifiques, produits lai-
tiers, fromages) et exporte fromages et 
beurre en Suisse, Italie, Espagne, Autriche, 
Royaume-. Uni, Allemagne Fédérale, Belgique, 
Pays-Bas».. Il y a forcément à chercher 
dans certaines administrations et dans 
les milieux politiques (Dans certains cafés 
de St Sébastien ne dit-on pas que B -MACQUET, 
UDR, dont le nom a parfois été prononcé à 
propos des relations de GRATON, le PDG 
aux tueurs à gages de Bouguenais, employait 
pour coller ses affiches en 73 , parmi 
d'autres spécialistes de cascades en tout 
genre, certains contremaîtres d'une laite-
rie de St Sébastien : mais les gens sont 
si méchants ! 

3 - Permettre sur ce cas; précis, à toutes 
les catégories concernées de mieux com-
prendre le mécanisme embrouillé en appa-
rence, très simple en réalité, de l'exploi-
tation capitaliste et les possibilités, 
surtout, d'enrayer la machine» 

T> 

1/ Comme on pouvait s'y attendre,la 
justice bourgeoise a fait son boulot:Ven-
dredi 27 Août,Bernard Philippe est remis 
en 1 ibe -* é » <• » o » 

2/Des précisi<. sont données par le 
service des fraudes : l'appellation "laiterie 
et l'appellation "extra fin",n'importe quel 
margoulin a le droit de se l'attribuer sans 
contrôle .-Le seul décret qui régit la fabri 
cation du beurre date de 1924»»aucune analy 
se chimique ne peut déceler qu'un beurre 
soit supérieur à un autre. .-Cela dit les i 
fraudes vont peut être prouver que les pla 
quettes de chez Philippe,qthal té mise à 
part,sont aassi en dessous du poids déclaré 

3/Le Quotidien du Peuple (30 Août) 
donne les produits que Dischamp,compère de 
Philippe,libéré comme lui,avaait acheté 
pour envoyer en remplacement aux consomma-
teurs jordaniens:entre autres,du SUIF!!! 
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Ç* Depuis le 25 juillet, des équipes 
par région viennent assurer matin et soir 
la traite et les soins du troupeau. 
Grâce à la solidarité de tous, le cheptel a 
presque retrouvé sa production d'avant les 
événements. Parrallélément aux difficultés 
rencontrées pourobtenir le branchement élec 
trique, une équipe effectue le branchement 
d'eau et pose 700 m de tuyaux jusqu'à la 
salle de traite tandis qu'une autre équipe 
installe la laiterie. 

41 fWrsftcToo* 

En revenant aux Bois aux Moines, 
installés dans une caravane, les Mouillé 
ont voulu rester près de leur troupeau qui 
aborde une période de vêlage (qui durera 
une grande partie de l'hiver). 
De plus, serait-il prudent de laisser le 
troupeau près des Rondineau.quand on sait 
les actes de vandalisme qu'ils ont l'habi-
tude de commettre depuis 18 ans, c'est-à-
dire depuis qu'ils ont des fermiers ? 
Faut-il encore souligner que dernièrement 
par esprit de destruction, ils ont entre-
pris de labourer une parcelle de luzerne 
en production ? 
C'est pourquoi les Mouillé ont été amenés 
à décliner l'offre du Maire de Cheix, qui 
leur proposait une maison d'habitation dans 
le bourg. 

Nous étions fort nombreux pour accueil-
lir Armand et Henriette après 5 semaines 
d'absence , et les aider à aménager les 
abords de la caravane. Nous en avons profi-
té pour mettre du vin en bouteilles. 

Nos o(b<rccTirf 
Si les Mouillé reviennent au 

Bois aux Moines, c'est qu'ils sont décidés, 
quoiqu'il en coûte, de continuer à travail-
ler les terres qu'ils louent à d'autres 
propriétaires. Environ 8 hectares. A cela 
d'abord des raisons pratiques, et qui sont 
très importantes : 
- Ils ont tout leur matériel en commun avec 

des agriculteurs du voisinage. 
- Ils sont intégrés à des équipes de travail 

- Ils ne veulent pas, à 52 ans, refaire une 
réinstallation ailleurs qui dans ces con-
ditions ne serait pas moins coûteuse, et 
serait aussi pénible, que pour un jeune 
qui démarre. 

ET PUIS SURTOUT, NI LES MOUILLE, NI LES 
ORGANISATIONS QUI LES SOUTIENNENT N'ONT 
ADMIS LE FAIT DE L'EXPULSION ! 

Elle s'est faite en fonction 
d'un jugement scandaleux, en pleine pé-
riode de sécheresse, et en dépit d'un 
recours juridique : le pourvoi en cassa-
tion "dans l'intérêt de la loi" engagé 
auprès du ministre de la justice qui n'a pa 
encore donné sa réponse. 

Pour toutes ces raisons, et parce que 
nous n'admettons pas le PRETEXTE de l'ins-
tallation du fils Rondineau pour jeter à la 
rue les Mouillé, nous n'écartons pas l'idée 
qu'un jour les fermiers puissent continuer 
à exploiter les terres du Bois aux Moines. 

CAR QUE LE FILS NE NOUS RACONTE PAS D'HIS-
TOIRES : ON NE COMMENCE PAS PAR DETRUIRE 
SES BATIMENTS D'EXPLOITATION LORSQU'ON A 
L'INTENTION DE REPRENDRE L'EXPLOITATION ET 
DE PRETENDRE EN VIVRE. 

Cependant, la salle de traite 
et la caravane sont installées sur un ter-
rain que les Mouillé libéreront le 25 avril 
prochaine Leur propriétaire, un agriculteur 
de la région en a besoin. Il restera donc 
6 hectares que les Mouillé sont bien décidés 
d'exploiter, si on les^ laisse sur une aussi 
petite surface. 

Mais l'installation des Mouillé 
sur le terrain n'appartenant pas aux Ron-
dineau n'est pas complètement réalisée : 
le branchement électrique n'est pas fait. 
C'est donc un problème pour la traite, le 
refroidissement du lait, l'éclairage... 
C'est le Préfet qui s'y oppose : le 10 Août 
il fait savoir par le Maire du Pellerin 
"qu'il accordera le branchement en contre-
partie, d'une négociation globale avec Rondi-
neau sur J. 'ctjj.part ance des récoltes et la 
destination du matériel". 
Pourtant, les 7 et 8 juillet au lendemain 
de l'enlèvement du mobilier, le représen-
tant du préfet, devant une délégation com-
posée entre autres des Président de la 
Chambre d'Agriculture et de la FDSEA a 
reconnu aux Mouillé la propriété des cul-
tures et récoltes en place. 
Pourtant, le 24 juillet, il promettait 
toute facili té d'installation de la salle 
de traite sur un terrain autre que ceux de 
Rondineau si nous prenions le Cheptel en 
dharge » 

Il y a plus, de quel droit le 
préfet intervient-il auprès de 1'EDF pour 
empêcher un branchement privé ? .../... 



tUTTC CONTINUE ! 

"ar ce fait, il outrepasse ses droits, 
ET CELA RELEVE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF.., 
Il avait pourtant déclaré suite à l'ex-
pulsion des vaches des terrains aux Ron-
dineau* qu'il n'avait plus rien à voir 
-'ans cette affaire". 

Cette précipitation, nous l'acceptons 
d'autant moins que la réponse du ministère 
de la justice sur le pourvoi en cassation 
déposé par la FAVF n'est pas encore rendue. 
Le Préfet va plus loin que le jugement de 
Sennes (aussi injuste soit-il) : il ne 
veut pas que les Mouillé continuent leur 
métier d'agriculteurs ! 
Quant aux Rondineau, ils veulent, semble-t-
ri 1 s'accaparer le maximum de récoltes, en 
particulier le vin. 
Pourtant c'est Rondineau lui-même qui l'an 
passé a refusé sa part de vin (un constat 
d'huissier le prouve), la vendange est 
restée 8 ours devant son pressoir. 
Et c'est lui qui cette année veut tout 
avoir : c'est trop injuste ! Non. Cela 
est impossible ! 
Dans ces conditions, on n'a pas des* négo-
ciations", mais simplement un chantage inad-
missible de la part du Préfet. 

En réalité si le Préfet, repré-
sentant du pouvoir, développe tant d'achar-
nement et tant de hargne, tant de mépris 
contre les Mouillé, c'est qu'il n'accepte 
pas l'expression du syndicalisme qui 
prend réellement en charge les intérêts des 
travailleurs. Ce pouvoir devient de plus en 
plus autoritaire et répressif, et il le 
prouve de manière évidente à Cheix. 
Il essaiera de faire de même pour les au-
tres conflits fonciers et tous les problèmes 
qio tpicjent au revenu et à la sécurité 
d'emploi des paysans et de tous les tra-
vailleurs Y COMPRIS LA SECHERESSE. Le pou-
voir ne tolère pas les acquis de cette 
lutte : L'UNITE POPULAIRE, où travailleurs, 
paysans et ouvriers et étudiants s'unissent 
pour défendre l'outil de travail et tirant 
des leçons sur la JUSTICE, La PROPRIETE, 
la REPRESSION, 1 « INFORMATION, l'attitude 
du pouvoir, etc.. 
L'affaire de Cheix n'est pas un cas isolé : 
menaces d'expulsions à ST Herblain, à St 
Viaud, à N.D. des Landes, à la Boissière 
(49), au Pellerin, en Charente, dans la 
Vienne, etc ».. 
C'est tous unis , en faisant le lien entre 
les différents conflits, que nous gagne-

rons sur nos revendications : DROIT AU TRA-
VAIL, DROIT DES FERMIERS, CONTROLE DE L'U-
SAGE DU SOL» 

• 9US \ l ce I* '*$T 
Les Mouillé sont de retour près 

de leur troupeau : il vk falloir fêter 
cela un de ces dimanches . Et puis nous devon 
continuer notre soutien pour la bonne mar-
che de l'exploitation : récolte de maïs, 
vendanges, etc. Enfin le 22 septembre, 
c'est le procès en appel à Rennes demandé 
par nous pour l'annulation du jugement de 
Nantes qui le 30 mai dernier condamnait 
les Mouillé à l'évacuation du hangar et de 
la laiterie. 
Restons mobilisés ! 
Faisons le lien avec tous les problèmes de 
sécurité d'emploi des paysans et, des autres 
travailleurs. 

FDSEA, PT, UL CFDT, Maçhecoul MRJC 

T>% i H FO R n mi o */ (ftp/ 

Il demeure plus que jamais impor-
tant de venir et de revenir voir les Mouillé 
au Bois aux Moines, en journée et en soirée. 
D'une part, les Rondineau, qui ont très mal 
digéré la surprise du retour des Mouillé , 
demeurent menaçants : accrochages verbaux, 
insultes, provocations. 
Quelques exemples : 
Poupées de maïs virées des greniers, objets 
divers déménao,4? et jetés au bord du. chemin, 
menaces avs '- une c :°-Mne (deuxième .fois), le 
fermetures de la cave 'Ji ontées (leyvin n'est 
plus au frais), et même 3 barriques roulées 
dehors, en plein champ de maïs, opposition 
hargneuse à la pose d'un filet de protec-
tion contre les moineaux sur les vignes pâr 
Armand, la paille^finalement rangée par lés 
paysans sous le hangar un soir d'orage est 
rejetée par le clan en travers du chemin,J" 
sous la pluie, etc... IW j Tl AT) VcS 

D'un autre c"...,-de nombreuses 'ini-
tiatives ont ete prises pour assurer la vie 
de l'exploitation et poser par les actes 
un défi à la politique d'expulsion, de des-
truction et de sabotage des propriétaires. 
La dernière en date : une cinquantaine d'a-

• * O Cl 
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griculteurs, agissant avec discrétion 
et détermination, fauchent un pré appar-
tenant à Rondineau et exploité (jusqu'ici) 
par les Mouillé du côté du Pilon ; une 
pleine charette est ramenée sous bonne 
garde, et aussitôt distribuée au troupeau 
d'Armand et Henriette. 

Enfin, dans le débat qui doit 
avoir lieu très largement, sur les objec-
tifs actuels de l'action menée par tous, 
deux éléments récents doivent être ap-
portés : 

1 - Le Tribunal a rendu un verdict, 
condamnant pour une fois le propriétaire 
) verser 600,00 F aux Mouillé pour les 
dommages causés aux Bâtiments. 
Prochain jugement : Appel à Rennes 
contre les 100,00 F par jour réclamés aux 
Mouillé pour enlever hangar et salle de 
traite, etc. , Le 2 2 septembre. 
Un grand rassemblement le 19 septembre 
est dans l'air, l'ensemble des problèmes 
posés dans la presse devront pouvoir y 
être réellement discutés et analysés. 

2 - On annonce Guichard Garde des 
Sceaux pour remplacer Lecanuet. 
Un clou chasse l'autre. 
Mais Rabreau porte-parole de Guichard, 
a pris position publiquement, et par é-
crit, contre l'expulsion (lettre publiée 
dans le Paysan Nantais). 
Un intéressant problème pour un ministre 
qui a déjà connu voici 7 ans, la colère 
des paysans de Loire Atlantique. Guichard 
aura le choix : se donner l'allure d'un 
Lecanuet plus buté qu'une mule sous les 
coups de trique, ou tenter de redorer son 
blason dans lès communes de Loire Atlanti-
que, à quelques mois des épreuves électo-
rales. 

Pour rendre visite aux Mouillé \ 

3 travailleur.* Je U 
reeioo tc*\V<&sJt de la la 

En arrivant le samedi comme sympathi-
sants, nous avons été surpris qu'il >n'y ait 
rien ni personne pour nous informer où en 
était la lutte. Par exemple, la traite avait 
lieu le soir et nous ne savions pas dans 
quelles conditions elle se déroulait, ni ce 
qu'elle représente dans le mouvement. 
L'inorganisation à ce niveau s'est retrouvée 
dans le déroulement de la garde durant la-
quelle l'un d'entre nous s'est retrouvé 
seul à la ferme ! ! ! 
Pour le lendemain, pas d'ordre du jour 
sinon le rassemblement dans le pré voisin. 

En arrivant à ce fameux rassemblement, les 
gens en grand nombre ont commencé par at-
tendre ! ! 
Les forums prévus n'avaient pas lieu. 
Une prise de parole rappelant les faits, nous 
invita à faire une manifestation promenade, 
sans en connaître le but précis. La manif, 
plutôt une procession, était bien encadrée 
par des délégués syndicaux "responsables". 

Pourquoi n'avons nous pas, à cemoment, 
montrer notre détermination, par rapport aux 
pouvoirs publies ? Dépasser le cordon de 
flics ? Se diriger vers la ferme ? Les délé-
gués FDSEA ont tout fait avec leur sono pour 
empêcher un quelconque "débordement" : "N'y 
allez pas les gars, ceux qui sont en face 
de nous n'ont pas le même uniforme que nous"i| 

A quoi correspond politiquement cette 
forme d'action ? Pourquoi n'a-t-on pas vu 
les Paysans-Travailleurs ? Les forums ont, 
parait-il eu lieu après le défilé. Avant, 
n'auraient-ils pas pu être l'occasion de 
débats et de décisions collectives ? 

3 Travailleurs venus soutenir la luttl 



Suite au compte rendu de la dernière 
réuniondes femmes qui a donné beaucoup de ré-
actions, il a été souhaité de faire une autre 
encontre pour élargir le débat. 

Le problème qui a été soulevé sur la 
libération sexuelle en dehors du couple est 

être possible pour certaines,mais toute-
I Ls pas une généralité.L'important c'est que 
chacun puisse vivre sa vie à sa manière sans 
e::.re condamné. 

Nombreuses sont les femmes qui cher-
chent à se libérer,à prendre leur place dans 

société.Une expérience : une femme a accepté 
l'absence de son mari pendant un certain temps 
en le remplaçant sur 1'exploitation.Ainsi,elle 
a été mieux reconnue,non seulement en tant que 

ÎMME D UN TEL",mais en tant que personne. 

Pour quelques unes relies refusent le mari 
âge pour mieux garder leur autonomie .Car elles 
s'aperçoivent qu'en vivant en couple elles se 
retrouvent accaparées par les taches ménagères, 
refusant le rôle de la femme en général . 

La place des enfants dans cette façon de 
vivre n'a pas été abordée (ce que nous regrettonj 
Pour une participante,ses grands enfants aurai 
ent souhaité la possibilité de voir vivre d'au 
très couples et adultes que leurs parents pour 
qu'ils n'aient pas qu'un modèle. 

Nous pensons que pour un plus grand épanouj 
issement de la femme,il faudrait COMMENCER par 
un PARTAGE DES TACHES MENAGERES(garde des en-
fants ,préparation des repas) ce qui lui permet 
trait d'être plus disponible pour ses loisirs 
(lecture,sport,réunions,formation,information-
QU'ELLE GARDE SON AUTONOMIE. 

Remarques :beaucoup souhaiteraient des réunions par région plutôt qu'au département-
L'utilité de prendre des notes pour le compte rendu. 

Des agricultrices participantes . 

L APL FONCTIONNE A L HEURE ACTUELLE AU 

RALENTI.MAIS LA RENTREE EST LA. 

VENDREDI PROCHAIN NOUS DISCUTERONS 

DES NOUVELLES CONDITIONS DANS LESQUEL-

LES SE PRESENTE CETTE ANNEE NOTRE TRAVAIL. 

TOUT LE MONDE EST INVITE. 
Jjréunion 20 h 30 12 b rue de 1 ' In-
dustrie-Le 3 Septembre) 

APL 

BULLETIN n° 0 

FEMMES. .FEMMc "fTMMES-. 
Le bulletin de liaison des femmes de Nantes n^O est paru.Il est composé de bilan 
de groupes .Les groupes ou les isolées peuvent se le procurer chez Anne-Marie Cou 
der-16 rue François Bonamy. 

FORMATION PROFESSIONNELLE,EMPLOI 
Une réunion de mise en commun sur l'enquête Formation Professionnelle-Emploi 
aura lieu le Lundi 6 Septembre à 20 h 30 à la Maison des Jeunes de la Gérau-
dière,rue des Renards. 



J.&* peu^oîrj publie* n'aHen4ro*t 
les résolut* Ai l'c^îte A^iliU" puW^ut1 

LE PELLERIN, commune de 3 OOO 
habitants, située sur la rive sud de 
l'estuaire de la Loire, à 15 km de Nantes, 
45 km de St Nazaire et 30 km de Pornic, à 
vocation agricole et de loisir, aura 
bientôt sa centrale nucléaire. 
Le Pouvoir et 1'EDF ont l'intention d'y 
implanter une centrale de type PWR compre-
nant 4 tranchesde 13 MW chacune. Le 
refroidissement se ferait par des tours 
de réfrigération (2 par tranche) de 170 m 
de haut et de 150 m de diamètre à la 
base . 
EDF envisage dans un premier temps d'ac-
quérir 200 ha concernant environ 150 pro-
priétaires, mais il est aussi question 
d'implanter une usine d'enrichissement 
de 1'uranium. 

- 18 novembre 1975 : 
parution de l'arrêté préfec-

toral autorisant EDF à pénétrer sur les 
propriétés afin d'y effectuer des sonda-
ges . La parution de cet arrêté a suscité 
la constitution d'un Comité de Défense 
de l'Environnement. 

- 12 mars 1976 : 
Au Pellerin, organisation 

d'une première réunion d'information à 
laquelle assistent plus de 400 personnes. 

- 26 mars 1976 : 
Michel CHAUTY, membre de la 

comission nationale de sécurité nucléaire 
et rapporteur de ces problèmes au Sénat, 
anime, pour les élus des 3 communes 
concernées directement (Le Pellerin, 
Cheix en Retz, Rouans), à la mairie du 
Pellerin, une réunion de propagande. 
Face à cette réunion, une manifestation 
spontanée regroupant 450 personnes se 
déroule sous les fenêtres de la Mairie. 

- 13 avril 1976 : 
Le sénateur Chauty, à la 

demande de la Préfecture, envoie à tous 
les abonnés, de 1'EDF, une lettre de 
16 pages vantant les mérites du nucléaire. 
Les habitants de la commune de Cheix en 
Retz, par le canal de la Mairie, retour-
nent ces lettres à l'expéditeur. 

- début mai 1976 : 
A l'initiative du maire de 

Rouans, deuxième réunion d'information 

avec la participation du sénateur CHAUTY 
d'un côté, d'un biologiste nantais et d'un 
physicien d'Orsaji de l'autre. Suite à sa 
piètre prestation, le sénateur Chauty est 
interdit de parole en public par le Pré-
fet de Loire-Atlantique. 

- 19 juin 1976 : 
Le Comité de Défense de l'En-

vironnement organise une manifestation 
au Pellerin, avec blocage du bac. 

- 28 juin 1976 : 
Manifestation à Nantes, avec 

inauguration de la Centrale et démonstra-
tion de matériel solaire. 

- 30 juin 1976 : 
Le maire du Pellerin et ses ad-

joints, lors d'une entrevue qu'ils accor-
dent, se déclarent opposés au site et af-
firment que le moment venu; ils seront a-
vec la population sur le lieu des sondages 
pour les en empêcher. 

- 6 juillet 1976 : 
Le Conseil Régional des Pays 

de la Loire adopte à l'unanimité moins 
3 abstentions, suite à un rapport du séna-
teur Chauty, le projet d'implantation d'une 
centrale nucléaire sur le site du Pellerin. 

- 6 août 1976 : 
D'Ornano visite incognito le 

site . 

Quels que soient les résultats de 
l'enquête d'utilité publique qui aura vrai-
semblablement lieu cet automne, il semble 
bien que les pouvoirs publics ne sont pas 
décidés à en tenir compte et cela pour di-
verses raisons : aucun site de secours n'est 
prévu, des entreprises travaillent depuis 
près de 2 ans sur des devis concernant l'in-
frastructure des bâtiments , la décision du 
Conseil Régional. 
Une fois de plus, les populations seront é-
cartées de la décision finale. 

Comité de Défense de 
1'Environnement du 
Pellerin et des Environs 
28, rue A. Bertreux 

44640 LE PELLERIN 



ST.WAZAÎRÉ . CHAUTiEKS Ai L'AT!ANTiQ0£ 

LICENCIEMENT, GREVE, VICTOIRE 
Août 43? 6 

Aux Chantiers de 1'Atlantique,trois jours 
3 le retour des congés,la direction a vou-
icencier un travailleur parce que celui-ci,i 
_vé,avait giflé un chef qui lui cherchait 
crosses. CHEF G-\FLéf 
Il faut dire que ce chef est tellement in 
rtable qu'à plusieurs reprises des débray 
ont eu lieu à son sujet. 
Dès qu'ils ont appris la nouvelle,les ca-
rs de son atelier se sont mis en grève, 
rejoints par un autre atelier.Le lendemain 

a i 'appel des syndicats,1'ensemble des travail-
s ont débrayéren fin de matinée .Et à l'em-

che de 13 H 30 malgré l'absence de consignes 
syndicales,la majorité des travailleurs a refu 
;.; de reprendre le travail .A partir de là l'am-

i va devenir de plus en plus chaude .Les 
ateliers sont visités,les quelques jaunes dé-

■3,1es camarades pas encore au courant 
(Les Chantiers couvrent une grande surface.) re 

jnent la grève. TOO S "OfLeSuE-S 
Un cortège impressionnant(3000 à 4000 ou-

vriers) accompagne une délégation syndicale à 
la direction.A tel point que derrière la délé 
gation officielle,une centaine de camarades se 
faufilent dans les bureaux,lançant aux gardiens 
"NOUS SOMMES TOUS DES DELEGUES!!" jusqu'à ce 
qu'au détour d'un couloir tout le monde se re-
trouve nez à nez avec Baume,directeur des af-
faires sociales .Les slogans fusent "Non au li-
cenciement" ainsi que les quoiibets.Baume mal-
gré tout déclare maintenir le licenciement et 
se réfugie dans son bureau,poursuivi par les 
camarades . 

Le lendemain la grève continue et se 
renforce même .En fin de matinée le patron de-
mande a notée camarade qu'il prenne son compte 

pour l'employer dans une boite sous traitant 
qui bat de l'aile.La nouvelle est accueuillie 

■ —y—. 

aux cris de "Il doit rester avec nous,c'est 
un licenciement déguisé!" 

A partir de là les syndicats ne vont plus 
rien proposer au millier de grévistes qui at-
tendront tout l'après midi .Le soir,au moment 
de se séparer,aucune consigne n'est donnée 
pour l'embauche de Lundi. 

A S oo 
Mais Lundi la combativité des travailleur 

est intacte( .. .)Les camarades les plus comba 
tifs entrainent les autres et là ou ils inter 
viennent,1'embauche n'a pas lieu,1500 ne re-
prennent pas le travail. 

Sous cette pression les syndicats repren-
nent contact avec la direction .Pendant ce tem 
ceux qui pensent qu'il ne faut pas rester 
inactifs forment des groupes qui passent dans 
les ateliers et les bords pour avertir ceux 
des équipes du matin et ceux qui ont repris e 
l'absence de consignes syndicales. 

I 
Vers 10 heures l'intersyndicale revient 

avec une proposition de la direction : annula 
tion du licenciement,mutât ion à Dubigeon Nan 
tes(lieu ou réside le camarade),maintien des 
avantages acquis .Notre camarade accepte cette 
proposition qui a son tour est jugée comme 
un compromis acceptable par les grévistes. 

<<Otfê3T£3S P/.OS FORT*» 
On reprend le travail .Dans les ateliers 

et les bords l'ambiance est chaleureuse .Ca di 
discmte beaucoup."Ca n'est peut être pas une 
victoire totale mais le patron a reculé. 
TOUS ENSEMBLE ON EST LES PLUS FORTS." 

Paru dans L. 0. 15 Hout 76 

C'est le Vendredi 30 Juillet,avant le retour 
de ceux qui avaient pris leurs congés en Juillet 

^L*3 (Pi «û<4 Lf\ Ck L & Oofltf '
 et le Jour du dé

P
art de ceux 1ui les

 prenaient 
■ IvW »1 fc^l «wn,w • en Août .La direction de l'Impremerie Chantreau 

choisit cette époque pour annoncer à un Comité 
d'entreprise extraordinaire à la fois le dépôt de bilan et un plan de redressement .Le dpôt de 
bilan fait peser une menace sur l'emploi de l'ensemble du personnelet le plan de redressement 
consiste a

 LICENC
IER 37 TRAVAILLEURS SUR LES 165 DE L ENTREPRISE,et aussi à réduire les plusj 

hauts salaires des cadres .Très peu de propositions de reclassement ont été faites aux 37 ouvri 
ers licenciés jusqu'à présent .Ceci n'ira pas sans difficultés,l'emploi dans le secteur de 1'im 
primerie étant actuellement réduit .-Dernièrement l'Impremerie de Bretagne,celle de Carnaud, 
l'impremerie Chambon ont été fermées.Des licenciements ont eu lieu à l'Impremerie Moderne,et 



chez Giraudet à Ancenis.Ces dernières années le nombre d'apprentis embauchés a été en forte 
diminution.-Jusqu'à présent,la période des congés,la dispersion du personnel,la menace qui pè 
se sur l'avenir de l'entreprise et sur l'emploi de tout le personnel,ont laissé les travail-
leurs sans beaucoup de réactions .Cette situation pourrait changer rapidement : en effet le Con 
seil Syndical du Syndicat du Libre CGT doit se réunir dans la première quinzaine de Septembre 

Il aura le choix entre une attitude offensive,pour s'opposer à ce que les travailleurs-
fassent les frais de la mauvaise gestion par les patrons et une attitude plus de conciliation 
cherchant à "limiter les dégâts".-Une affaire à suivre. 

Enquête APL 

Lip 76,1a lutte continue .Pour la première 
fois à Nantes,des sections syndicales de 
base CGT et CFDT se coordonnent pour pré-
parer un soutien actif. 
Voici donc de larges extraits du tract de 
soutien à Lip diffusé en commun par la 
CFDT INSEE,Affaires Etrangères,DDASS, 
DRSS,CETE,et la CGT DDASS,DRSS: 

G>£1 
IL ̂  M cWT 

Les LIP font une nouvelle fois parles d'eux, 
Ils viennent de se rappeler à nous en "dépla-
çant" 100 000 montres,d'une valeur de 2 mil-
liards d'anciens francs.(le double qu'en 73). 
PAR CE GESTE ILS SE REAPPROPRIENT LEUR PRO-
DUCTION^ ...) 

Lip,Avril 76,c'est un nouveau dépôt de bi-
lan rendu possible par le sabotage économi-
que du pouvoir-en particulier des "PSEUDO 
PATRONS DE GAUCHE"-et de son refus de restruc-
turer lindustrie horlogere.. Face à cette situ 
ation,les LIP ont décidé de réagir,ils ont oc-
eupé leur usine et commencé une popularisati-
on dans la région de Besançon(manifestations, 
réunions avec les horlogers du Haut Doubs). 
Aprres avoir gagné l'opinion publique rêgiona 
le à leur cause,ils ont donc décidé de nou-
velles formes de lutte contre le chômage et 
pour conserver leur outil de travail: 

(..)Le pouvoir se sent menacé par LIP,symbole de 
ses flics dans l'usine:ils faut que les LIP puis 

Des la rentrée,ils vont se servir des ma-
chines de l'usine pour fabriquer autre cho 
se que des montres(matériel chirurgical..) 
Des maintenent des activités nouvelles son 
lancées : réparation de montres,d'automobile 
menuiserie,garderie,crèches. 

Ils vont faire de Lip une usine ouverte à 
tous:il s'agit de l'ouvrir totalement sur 
1'extérieur,ainsi les ouvriers vont donner 
des cours(tournage,fraisage) aux jeunes et 
aux chômeurs qui le désirent .Des sessions 
seront organisées sur les problèmes juridi 
ques posés par les fermetures d'usines. 

Ils vont poursuivre la COORDINATION DES 
LUTTES de toutes les entreprises en lutte 
sur 1'emploi,seule capable de faire recu-
ler le pouvoir sur le problème du chômage, 

la lutte pour l'emploi,et va sûrement envoyer 
sent compter sur notre solidarité!!!! 



CE GRAND 

LE CARROUSEL, C'EST : 

- L'élégance des chevaux, les 
risques pris par les motards, l'ensem-
ble des jeeps et des chars, les figures 
des hélicoptères» 

MAIS C'EST AUSSI : 

- Les appelés qui, à coups de sif-
flets et d'engueulades, de fil à la patte 
(pour les forcer à marcher au pas) dé-
roulent les tapis, transportent les trem-
plins, les haies»». 

ET CES CHARS QUI ONT PARADE ... 

N'était-ce pas ceux-là qu'on a 
retrouvé en Indochine, en Algérie, aux 
portes de Paris en Mai 68 contre les 1 

grévistes ? 
Ce sont les mêmes chars qui ont détruit 
la forêt de Fontevrault» Et comme il 
faut beaucoup de place pour apprendre à 
tuer les peuples, l'armée vole toujours 
de nouveaux terrains aux paysans : 
de 1 802 ha actuellement, elle en con-
voite 3 197» 

NOTRE ARMEE AU SERVICE DE QUI ? 

La réponse, elle nous la donne 
elle-même : 
- Lorsqu'elle brise les grèves ouvrières 

(éboueurs, PTT)» 
- Lorsqu'elle maintient les privilèges 

de quelques capitalistes (Antilles, 
Djibouti, Nouvelle-Calédonie..») 

- Lorsqu'elle va tuer à l'étranger avec 
des armes françaises (Afrique du Sud, 
Israël, Liban). 

Malgré tous les carrousels, tous les dé-
filés de prestige, toute la paille trans-
portée, l'Armée ne peut cacher son rôle 
de défense d'une poignée d'exploiteurs qui 
s'appuient sur elle pour garder leur pou-
voir et leurs privilèges» 
Comment une telle armée au service d'une 
minorité peut-elle prétendre défendre la 
population ? 

NOUS SOLDATS, APPELES, nous refusons de 
servir de chair à canon. 
Nous n'acceptons pas que 20 % des impôts 
payés par les travailleurs aillent : 
- à des gens qui se paient notre tête à tous, 
- et à un matériel inefficace. 

Nous nous déclarons solidaires de tous 
ceux qui aujourd'hui subissent cette Armée 
et luttent contre elle. 

 Des appelés de Saumur et Fontevraul 

Char*teo/*,los©oc*»\s 
î>f**e>r,, RU TROO » 

En ces mois estivaux, il ne fait 
toujours pas bon de refuser l'armée. En 
juillet et août, de nombreux insoumis ont 
encore été emprisonnés dans les geôles mili-
taires » 
Ainsi, Christian VISDELOUP de Lamballe 
(Côtes du Nord), a été arrêté il y a trois 
semaines alors qu'il faisait la tournée des 
cabarets avec sa guitare, chantant des chan-
sons antimilitaristes. 

Aux arrêts de rigueur au camp de 
Sauge, il va bientôt rejoindre les autres 
prisonniers militaires de la forteresse de 
ORAGUINIAN, attendant d'être traduit devant 
le T»P»F.A» de BORDEAUX. 
Christian risque donc de subir deux ans 
d'emprisonnement pour ses idées, parce qu'il 
a choisi le combat des réfractaires au ser-
vice militaire» 
Encore une fois l'armée se pose comme vio-
leur des libertés premières. Décidément, les 
juges militaires ne chôment pas. La répres-
sion tourne toujours à "plein régime". 

Vous pouvez lui écrire momentanément : 
57 R» I» 1ère Compagnie 
Camp de Sauge - 33 BORDEAUX. 

Vous pouvez signer également 
la pétition de soutien qui sera à renvoyer 
au G»I»T» 57, rue des Hauts Pavés - NANTES 
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^«MEILLEURE AMIE» 
L'AFRIQUE OU SUD R A C i 

RftHES 
Le gouvernement raciste d'Afrique 

du Sud ne compte pas en vain sur 8sa meil-
leure amie' (Vorster) : LA FRANGE (..„) 
qui continue : 
- d'armer la minorité blanche d'Afrique du 

Sud (armes qui servent a la répression in-
terne : Soweto : 150 morts au moins, plus 
de 1 500 blessés - juin 1976) ; 

- de lui apporter tout son soutien diploma-
tique, économique, financier, technologi-
que, culturel (missions de N„ Ségard, du 
patronat français, de R- Chinaud) ; 

- de favoriser l'implantation de firmes 
françaises, firmes qui y appliquent stric-
tement les lois raciales en vigueur • 

Tout récemment, la France a accep-
té de lui livrer "sans conditions" deux ré-
acteurs nucléaires. Enfin, alors que la ré-
volte gronde, que le sang coule, que des 
milliers de personnes sont arrêtées, empri-
sonnées sans jugement, déportées, bannies, 
la France accueille du 6 au 10 septembre 
prochain, à Deauville, le congrès du touris-
me sud-africain (ASATA) qui doit réunir 300 
délégués d'Afrique du Sud et une centaine 
de spécialistes européens représentant tous 
les secteurs du tourisme en Europe» 
Ce congrès a pour but de promouvoir sur une 
grande échelle les échanges touristiques entre 
l'Europe et l'Afrique du Sud et "plus parti-
culièrement entre la France et l'Afrique du 
Sud". Ce congrès sera présidé par deux membres 
du gouvernement français : MM» D'Ornano et 
J. Médecin. Ce dernier est président du 
groupe parlementaire des amitiés franco-sud-
africaines, maire de Nice, ville qu'il a ju-
melée avec une ville sud-africaine : Le Cap, 
fait unique en Europe. . 

Les signataires constatant que notre 
responsabilité dans le maintien de la domi-
nation et de la répression du peuple noir 
d'Af. du Sud est directement engagée, exigent 
que soit mis fin au soutien très actif que le 
gouvernement français apporte dans tous les 
domaines au régime fasciste de ce pays ; que 
soit annulé immédiatement la tenue en France 
du Congrès du Tourisme sud africain, et se dé-
clarent mobilisés pour dénoncer face à l'opi-
nion publique l'intensification des liens 
France-Afrique du Sud. 

XlecvU «-V annule. U Csn^i j eU "î>ea>J<A" 

Un consortium regroupant aux 
Etats-Unis, la General Electric et deux 
sociétés hollandaise et suisse, s'apprê-
taient à vendre deux réacteurs de 950 MW 
à la République Sud-Africaineo 

Devant les hésitations du gouvernement 
américain à la suite d'une vive campagne 
de protestations à ce projet notemment 
aux Pays-Bas, l'Afrique du Sud vient de 
passer la commande à un groupe industriel 
français regroupant Framatome, Alsthom, 
et Spie Batignolles. 

Et lorsqu'on sait que les pro-
blèmes que posent déjà en France les ate-
liers de retraitement, on est en droit de 
s'interroger sur les conditions de travail 
et de sécurité qui y régneraient du fait 
de l'exploitation cynique à laquelle sont 
soumis les travailleurs noirs de ce pays» 
Ce projet, de plus, permettra à cet état 
raciste de faire par la suite, partie du 
"club des puissances nucléaires". 
Renforcé sur le plan politique et militaire 
le gouvernement sud-africain possédera ains 
un atout supplémentaire dans sa lutte 
contre les africains, aussi bien à l'in-
térieur qu'à l'extérieur de ses fron-
tières . 

Ils exigent du gouvernement 
français, que le contrat de vente soit 
purement et simplement annulé. 
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Adresse sur Nantes du 
COMITE ANTI OUTSPAN : 

C, A. 0. 
9, rue des Hauts Pavés 
44000 NANTES 

André THOBIC 
La Babonnière 
44850 LIGNE 
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